
 

Sous la présidence de M. Bernard Schlegel, Maire.  

Etaient présents : M. Hugues Durand, Mme Monique Baur, M. Marcel Auvray, adjoints au 

maire, M. Emmanuel Kohler, M. Michel Starck,M. Christian Uhrweiller 

Absente excusée : Mme Justine Koegelé 

Procurations : procuration de Justine Koegelé à Hugues Durand 

Absents non excusés : néant 

Nombre de voix : 8 

 

     République Française                                              Extrait du procès-verbal des délibérations  

    Département du Haut-Rhin                                                      du  CONSEIL MUNICIPAL                                                       

         COMMUNE  DE                                             Séance du 04 juin 2019 

         LIEBSDORF 

                68480     

 

Conseillers élus : 11    Conseillers en exercice : 8   Absences : 1 

Procurations : 1   

   Date de convocation :  28/05/2019 

 

 

       

 

M. le Maire ouvre la séance et constate que le quorum pour délibérer valablement est atteint. Le 

compte-rendu de la séance du 16 avril 2019 est approuvé à l’unanimité des membres présents.   

 

Objet : Remboursement de frais à l’association de gestion de la salle des fêtes 

Délibération 1233 

 

   Le 05 mars 2019, par sa délibération 1228, le conseil municipal avait accepté la prise en charge 

directe par la commune des frais d’électricité de la salle des fêtes, compte-tenu de son utilisation 

quasi exclusive par le service périscolaire de la COMCOM Sundgau. De plus, le remboursement des 

frais occasionnés par le fonctionnement de ce service était perçu par la commune. 

    Le 15 mars, la demande de modification de la facturation a été faite auprès d’EDF, afin que la 

consommation électrique de la salle des fêtes soit ajoutée à la facture habituelle des autres 

bâtiments communaux . Cependant, bien qu’EDF reconnaisse avoir reçu cette demande de 

modification, elle a encore émis à la fin du mois de mai, une facture de 562.60 € au nom de 

l’association de gestion de la salle des fêtes, pour la consommation de ce bâtiment. Cette somme a 

été débitée le 31 mai sur le compte bancaire de l’association.  

 

 



 

Mme Baur sort de la salle du conseil. Car elle est concernée directement par la décision du conseil, 

étant la trésorière de l’association concernée. 

    Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, conformément à sa décision du 05 

mars 2019 :  

-dit que cette facture aurait déjà dû être payée par la commune de Liebsdorf.  

-demande à M. le Maire de procéder au remboursement d’une somme de 562.60 € au profit de 

l’association de gestion de la salle des fêtes de Liebsdorf.  

Mme Baur revient dans la salle du conseil. 

 

Objet : Avenir du corps des sapeurs-pompiers  

Délibération 1234 

 

   M. le Maire informe le conseil de la tenue d’une réunion qui s’est déroulée à la mairie de 

Liebsdorf, lundi 3 juin, en présence du maire et des adjoints de Bisel, des chefs de corps et de 

leurs adjoints, de plusieurs officiers pompiers du SDIS,  des adjoints de Liebsdorf et de lui-

même.  

    Le chef de corps de Liebsdorf, l’adjudant-chef Stéphane Lidy, a proposé à l’assemblée la 

« mutualisation » des corps de Bisel et de Liebsdorf. Selon M. Lidy, le corps de Liebsdorf 

compterait encore sept membres. Renseignements pris, il apparaît que l’effectif est plus proche 

de quatre personnes, suite à des départs de la commune et des démissions en cours.  

   Après discussion, le scénario serait le suivant : les sapeurs-pompiers  de Liebsdorf seraient 

intégrés dans les effectifs du corps de Bisel (17 membres actuellement). Le matériel de Liebsdorf 

serait également affecté à ce corps, qui serait dès lors géré par le Maire de Bisel. Les officiers 

présents du SDIS ne voient pas d’objections à ce projet de rapprochement.  

     Après délibération, le Conseil Municipal s’interroge sur l’efficacité de ce rapprochement 

puisque, du fait du déplacement du matériel, les pompiers de Liebsdorf devraient se déplacer à 

Bisel pour y chercher les véhicules avant de pouvoir intervenir à Liebsdorf.  Par ailleurs, 

l’opération proposée par le chef de corps, même si on lui donne le nom de « mutualisation », revient 

tout simplement à dissoudre le corps des pompiers de Liebsdorf pour affecter les hommes et le 

matériel au corps de Bisel. Cependant, si cela peut permettre de conserver quelques pompiers à 

Liebsdorf, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :  

- Exprime un avis favorable quant à la « mutualisation » proposée par le chef de corps de 

Liebsdorf, avec le corps des sapeurs-pompiers volontaires de Bisel. 



 

- Demande au Maire, dans le cas où la municipalité de Bisel exprimerait son désaccord, 

d’entamer auprès de la Préfecture une procédure pour dissoudre le corps des sapeurs-

pompiers de Liebsdorf car celui-ci n’a plus, de toute évidence, les effectifs nécessaires 

pour effectuer les missions de sécurité qui sont les siennes.  

Le conseil municipal de Bisel se réunira le 17 juin pour exprimer son avis sur cette question. 

Objet : Vente de la parcelle 99 section 1 à M. Dominique Beres 

Délibération 1235 

  

    La commune de Liebsdorf a procédé à la démolition de l’ancienne maison Pyzalski, au 25, rue du 

Général Giraud. Cette maison menaçait la sécurité des passants, du fait des chutes de tuiles et de 

crépi. La parcelle, devenue propriété communale, est maintenant libre de toute construction et 

peut être vendue à un éventuel constructeur.  

    M. le Maire présente au conseil Municipal le courrier en date du 02 avril 2019, de M. Dominique 

BERES, demeurant au 17A, rue du Général Giraud. Par ce courrier, M. BERES souhaite acheter la 

parcelle 99, section 1, d’une superficie de 5.95 ares, pour un montant de 28'000 €.  

    Après délibération, à l’unanimité des membres présents,  le conseil Municipal :  

-Considérant que la parcelle N° 99 fait partie du domaine privé de la commune 

-Considérant que cette parcelle est située en zone constructible  

-Considérant que l’offre de M. BERES correspond au prix habituel des terrains similaires dans la 

commune et qu’il aura à supporter des frais concernant la mise en place des viabilités de cette 

parcelle,  

- approuve la vente de la parcelle 99, section 1, d’une superficie de 5.95 ares à M. Dominique 

BERES 

- accepte le prix de vente proposé de 28’000 € ( vingt-huit mille euros) 

- autorise M. le Maire à entreprendre les démarches pour cette vente auprès de l’étude de Me 

Guy GREWIS & Me Arnaud OBRINGER, notaires à Hégenheim et désigne M. Bernard Schlegel 

comme représentant de la commune, habilité à signer cet acte de vente. En cas d’absence, M. 

Durand, 1er adjoint au maire est également habilité à effectuer ces démarches. 

-dit que le paiement devra être déposé à l’étude notariale au moment de la signature de l’acte. 

 

 

Objet : Opposition à l’encaissement des recettes des ventes de bois par l’Office National 

des Forêts en lieu et place de la commune 

Délibération 1236 

 

Monsieur le Maire expose : 



 

VU l’Article 6.1 du Contrat d’Objectifs et de Performance, entre l’État, la Fédération nationale des 

communes forestières et l’Office National des Forêts (ONF), pour la période 2016-2020 

CONSIDÉRANT le non-respect de ce Contrat d’Objectifs et de Performance sur le maintien des effectifs 

et le maillage territorial ; 

CONSIDÉRANT l’opposition des représentants des communes forestières à l’encaissement des recettes des 

ventes de bois par l’Office National des Forêts en lieu et place des collectivités exprimée par le Conseil 

d’Administration de la Fédération nationale des communes forestières le 13 décembre 2017, réitérée lors 

du Conseil d’Administration de la Fédération nationale des communes forestières le 11 décembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT le budget 2019 de l’ONF qui intègre cette mesure au 1er juillet 2019, contre lequel les 

représentants des Communes forestières ont voté lors du Conseil d’Administration de l’ONF du 29 

novembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT les conséquences pour l’activité des trésoreries susceptibles à terme de remettre en cause 

le maillage territorial de la DGFIP et le maintien des services publics ; 

CONSIDÉRANT l’impact négatif sur la trésorerie de la commune que génèrerait le décalage d’encaissement 

de ses recettes de bois pendant plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que la libre administration des communes est bafouée 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DÉCIDE de refuser l’encaissement des recettes des ventes de bois par l’ONF en lieu et place des services 

de la DGFIP 

DÉCIDE d’examiner une baisse des ventes de bois et des travaux forestiers dans le budget communal 2019 

et d’examiner toute action supplémentaire qu’il conviendrait de conduire jusqu’à l’abandon de ce projet  

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette décision. 

 

Objet :  Convention de mise à disposition de personnel au profit de la COMCOM 

Délibération 1237 

 

   M. le Maire présente au Conseil Municipal le projet de convention de mise à disposition de Mme 

Carmen Hartmann, adjointe technique de la commune qui a accepté de continuer à s’occuper de 

l’entretien de la STEP, malgré le transfert de compétences à la COMCOM Sundgau. Mme 

Hartmann devait continuer à s’occuper de la STEP (rhizosphère) à raison de 2.5 heures par 

semaine, pour le nettoyage, l’entretien courant, les tontes et les tailles.  

     Après examen du projet présenté par la COMCOM, le conseil municipal de Liebsdorf, à 

l’unanimité des membres présents :  

-constate que le projet parle d’une mise à disposition pour l’eau potable et non pour 

l’assainissement, contrairement à ce qui était convenu.  



 

-constate qu’aucun des articles de la convention ne parle des modalités de remboursement des 

frais de personnel  engagés par la commune et que, en l’état, ce serait à la commune de Liebsdorf 

de supporter les frais d’entretien de la STEP, alors que cette compétence relève de la COMCOM 

Sundgau. Il semble dès lors y avoir un problème de légalité dans ce projet de convention. 

-décide de ne pas suite à ce projet de convention. Si la COMCOM Sundgau décide de proposer une 

nouvelle convention, elle sera examinée lors de la prochaine séance du conseil. Dans le cas 

contraire, il est demandé à la COMCOM de prendre en charge l’entretien de la STEP dès que 

possible.  

 

Pièce annexe :  Convention refusée par le conseil municipal  

 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION  
DE MADAME HARTMANN Carmen, grade TITULAIRE 

ENTRE :  

La Communauté de Communes Sundgau, collectivité d’origine, représentée par Monsieur  

Michel WILLEMANN, Président, d’une part, 

La Commune de Liebsdorf, représentée par (nom du Maire), Maire, d’autre part ; 

ET 

Madame HARTMANN Carmen, grade à la Commune de Liebsdorf, domicilié ……….. 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

Conformément aux dispositions de la Loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 et du décret  

n° 2008-580 du 18 Juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux 

établissements publics administratifs locaux, la Commune de Liebsdorf met Madame HARTMANN Carmen, grade Titulaire, à 

disposition de la Communauté de Communes Sundgau. 

ARTICLE 2 : NATURE DES ACTIVITÉS EXERCÉES 

 

Madame HARTMANN Carmen est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions d’agent technique eau potable. 

 

 



 

ARTICLE 3 : DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION 

 

Madame HARTMANN Carmen est mis à disposition de la Communauté de Communes Sundgau à compter du 1er mars au 31 

décembre 2019.  

ARTICLE 4 : CONDITIONS D’EMPLOI 

 

Le travail de Madame HARTMANN Carmen est organisé par la Communauté de Communes Sundgau pour une durée 

hebdomadaire 2,5 heures. 

Il est placé sous l’autorité de Madame Aude HIRSCHY, Directrice du Pôle Eau/Assainissement. 

La Commune de Liebsdorf continue de gérer la situation administrative de Madame HARTMANN Carmen : avancement, 

autorisation de travail à temps partiel, congés de maladie, droit individuel à la formation, discipline, etc., pendant le temps que 

dure la mise à disposition convenue dans la présente. 

ARTICLE 5 : RÉMUNÉRATION 

 

La Commune de Liebsdorf verse à Madame HARTMANN Carmen la rémunération correspondant à son grade ou à son 

emploi d’origine : émoluments de base et, le cas échéant, supplément familial, protections sociales, indemnités et primes liées 

à l’emploi. 

 

ARTICLE 6 : FORMATION 

 

La Communauté de Communes Sundgau et la Commune de Liebsdorf supportent respectivement les dépenses occasionnées 

par les actions de formation dont elles font bénéficier l’agent. 

Le temps de ses formations est imputé au prorata au temps d’affectation à chaque entité. 

ARTICLE 7 : FIN DE LA MISE À DISPOSITION 

 

La mise à disposition de Madame HARTMANN Carmen peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente 

convention, à la demande de la Commune de Liebsdorf ou de la Communauté de Communes Sundgau.  

Dans ces conditions, le préavis sera d’un (1) mois. 

 

 



 

ARTICLE 8 : JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 

 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif 

de Strasbourg. 

Fait à Altkirch, le  

 

Monsieur (nom du Maire) 

Maire de la Commune de Liebsdorf 

Monsieur Michel WILLEMANN 

Président de la Communauté de 

Communes Sundgau 

Madame HARTMANN Carmen, 

grade 

 

Objet :  Approbation du schéma de mutualisation de la COMCOM 

Délibération 1238 
 

Par courriel reçu le 14 mars 2019, Monsieur le Président de la Communauté de communes a transmis le projet de schéma de 
mutualisation tel qui doit être soumis à la décision du Conseil Municipal comme le prévoit la loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et l’article L.5211-39-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
Le projet de schéma ainsi proposé rappelle à titre liminaire que la démarche de mutualisation s’effectue sur la base d’une 
initiative volontaire. Document guide et non contraignant, celui-ci propose une démarche de partage de moyens sur le 
territoire. 
 
Le cadre juridique et les modes de collaboration possibles sont exposés. 
 
Le travail de réflexion mené par le comité de pilotage a permis de déterminer différents objectifs et actions concrètes. Les 
modalités financières de mise en œuvre sont également précisées. 
 
Ce schéma de mutualisation demeure un document évolutif, et par conséquent modifiable. Le comité de pilotage coordonnera 
la mise en œuvre de la démarche et veillera à la pérennité des actions mises en place.  
 
Ce projet est soumis à l’avis du Conseil municipal qui dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le projet de schéma de mutualisation ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE  à l’unanimité des membres présents, le projet de schéma de mutualisation de la Communauté de Communes 
Sundgau, tel que présenté par son Maire. 

 

Pièce Annexe : schéma de mutualisation  
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1- Principe et enjeux  
Principe  
La mutualisation repose sur une volonté commune et partagée de repenser l’organisation des 
services municipaux et intercommunaux. Depuis 2018, une réflexion construite sur la base 
d’échanges, a permis de faire ressortir plusieurs objectifs sur le territoire.  
C’est sur la base d’une initiative volontaire que le présent schéma de mutualisation sera mis en 
oeuvre. Différents principes généraux et objectifs sont ici présentés, tous garants de l’identité 
communautaire et des identités communales.  
Le schéma de mutualisation s’entend comme un document d’orientation souple et évolutif mais 
également une démarche privilégiant les échanges avec les communes. Il s'inscrit dans une 
logique de partage des moyens humains et matériels sans incidence sur le partage des 
responsabilités et est respectueux de l'autonomie de la Communauté de Communes et des 
communes membres.  

Enjeux  
Plusieurs enjeux justifient la mise en oeuvre d’un projet de mutualisation.  
Faire d’une obligation légale un atout pour l’ensemble du territoire en :  
- Répondant aux dispositions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales  
- Utilisant le schéma de mutualisation comme un outil au service du projet communautaire  
 
Faire face à la complexité de l’environnement territorial en :  
- Anticipant et en accompagnant les transferts de compétences, volontaires ou obligatoires, entre 
Communauté de Communes et communes  
- Sécurisant l’action publique en partageant les compétences et expertises techniques  
 
Agir dans un contexte financier contraint en :  
- Limitant les conséquences des baisses de dotations de l’Etat  

- Accompagnant le désengagement de l’Etat de certaines missions  

- Dégageant des économies d’échelle sur les dépenses de fonctionnement  
Schéma de mutualisation  

 



 

 
2- Le territoire  
La CCS en chiffres :  
Nombre de communes : 64 Nombre d’habitants : 48 715 Superficie du territoire : 433,2 km²  
 
 

3- Définitions et cadre juridique  
Introduit par la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, 
l’article L.5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rend obligatoire pour 
chaque EPCI dans l’année suivant un renouvellement général des conseils municipaux, l’élaboration 
d’un rapport relatif aux mutualisations de services entre ceux de l’EPCI et des communes membres.  
Chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, 
l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à son organe délibérant.  
Les lois n°2014-58 du 27 janvier 2014, dite loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, et n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République, dite loi NOTRe, ont précisé les formes de mutualisation possibles entre communautés 
et communes.  

 La mutualisation ascendante  
 
Dans le cadre d’un transfert partiel de compétence à la communauté, et dans le cadre d’une bonne 
organisation des services, une commune peut conserver tout ou partie du service concerné par le 
transfert de compétences, à raison du caractère partiel de ce dernier. Aussi, l’article L.5211-4-1 II du 
CGCT dispose que « ces services sont en tout ou partie mis à disposition de l’établissement public de 
coopération intercommunale auquel la commune adhère pour l’exercice des compétences de celui-ci 
».  
La mutualisation ascendante est donc possible uniquement lorsqu’une compétence a été partiellement 
transférée à la communauté.  

 La mutualisation descendante  
 
En vertu de l’article L.5211-4-1 III du CGCT, « les services d’un établissement public de coopération 
intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à disposition d’une ou plusieurs de ses communes 
membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt 
dans le cadre d’une bonne organisation des services ».  
Dès lors, un EPCI peut mettre à la disposition d’une ou plusieurs de ses communes membres, un ou 
plusieurs services communautaires, dans le cadre d’une bonne organisation des services, et dès lors 
que les services mis à disposition sont liés aux compétences transférées à la communauté.  
 

 Les services communs  
 
L’article L.5211-4-2 du CGCT précise, qu’en dehors des compétences transférées, un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes 
membres peuvent se doter de services communs. Ces services peuvent être chargés de l'exercice de 
missions fonctionnelles ou opérationnelles.  
Les services communs sont gérés par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre.  

 La mise à disposition de personnel  
 
La mise à disposition permet à l’agent de travailler hors de son administration d'origine sans rompre 
tout lien avec elle. Il continue à percevoir la rémunération correspondant à son emploi dans son 
administration d'origine. La mise à disposition peut être faite pour une partie ou l’intégralité du temps 
de travail de l’agent.  
 



 

 

 
 Le matériel commun  

 
En vertu de l’article L.5211-4-3 du CGCT, afin de permettre une mise en commun de moyens, un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut se doter de biens qu'il 
partage avec ses communes membres selon des modalités prévues par un règlement de mise à 
disposition, y compris pour l'exercice par les communes de compétences qui n'ont pas été 
transférées antérieurement à l'établissement public de coopération intercommunale.  

 La prestation de service  
 
En vertu de l’article L.5211-56 du CGCT, les communautés peuvent réaliser, pour le compte de 
leurs communes membres, des prestations de service. Celle-ci donne lieu à un remboursement de 
la part des communes en contrepartie de la prestation ainsi assurée.  
 

 Les groupements de commandes  
 
Dans le cadre de la mise en place d’une politique de rationalisation de la commande publique, des 
groupements de commandes peuvent être créés entre communauté et communes membres. 
Conformément à l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, Des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de 
passer conjointement un ou plusieurs marchés publics.  
Une convention constitutive du groupement, signée par ses membres, définit les règles de 

fonctionnement du groupement. 

 

4- Méthodologie d’élaboration  
 
Le schéma de mutualisation représente davantage « une feuille de route » engageant la 
Communauté et les communes membres dans la construction d’un projet de territoire commun. 
Celui-ci peut être à géométrie variable et décrire différents modes de coopération évolutifs.  
Les modalités d’élaboration et de mise en oeuvre sont multiples, constituant une véritable boîte à 
outils. Ainsi, selon la nature du projet, plusieurs options permettent de choisir l’approche de 
partenariat la plus adaptée. Notons que les modalités du partenariat peuvent évoluer dans le temps.  
 
 
En résumé, chaque outil doit mettre en exergue les points suivants :  
 
- le domaine concerné  
- la source juridique  
- les conditions et modalités de mise en oeuvre, notamment financières  
- la situation des agents  
- la relation entre la Communauté de Communes et les communes  
 



 

5-Diagnostic territorial et recensement des besoins  
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 



 

 



 

 
 

 

 6- Objectifs du schéma de mutualisation  

Le travail de recensement a permis de mettre en exergue les objectifs qui seront les lignes directrices de la démarche de 

mutualisation entre la Communauté de Communes et les communes membres. En effet, la mutualisation n’est pas une fin en soi, elle 

doit au contraire être l’outil pour tendre vers certains objectifs.  

 

Objectif 1 : Maintenir un service rendu de qualité  

 

o Consolider l’existant en améliorant la cohérence dans la gestion des services et en évitant les doublons.  

o Répondre à des problématiques d’organisation et de fonctionnement communes, répondre aux exigences normatives et 

règlementaires  

o Etendre la qualité de service la plus avancée et renforcer la cohérence et l’homogénéité des interventions  

o Pérenniser l’action communale et communautaire  

o Définir de nouveaux services communs  

o Répondre au désengagement de l’Etat en termes d’ingénierie  

 

Exemples :  

- recrutement de personnel itinérant mis à disposition des communes (secrétaire de mairie, ATSEM, agents technique…) pour pallier 

les absences  

- recrutement d’un juriste intercommunal,  

- prestations de services de la Communauté de Communes en matière de maîtrise d’oeuvre, en matière d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage  

- extension du service commun technique à l’ensemble des communes membres  

 

Objectif 2 : Développer l’accès à de nouveaux services et outils pour les communes  

 

o S’adapter aux défis de la dématérialisation et de la numérisation  

o Répondre à des problématiques d’accès à du matériel spécifique  

 

 

Exemples :  

- mutualisation en matière de système d’information géographique, de prestations informatiques  

- extension de la banque de matériel à l’ensemble des communes membres  

 

Objectif 3 : Améliorer la collaboration et échanges entre agents du territoire  

 



 

o Consolider l’existant et développer de nouveaux outils collaboratifs  

o Développer le partage d’équipements, le partage d’expertise  

 

Exemples :  

- développement des réunions des DGS/secrétaires de maires  

- mise en place d’une base de données commune, d’une plateforme de partage d’expérience et d’information  

 

Objectif 4 : Permettre une meilleure gestion actuelle et prévisionnelle des effectifs communaux et communautaires  

 

o Faciliter et renforcer la professionnalisation des agents  

o Rationnaliser les recrutements  

 

Exemples :  

- élaboration d’un plan de formation intercommunal  

- mises à disposition de personnel  

 

Objectif 5 : Réaliser des économies d’échelle  

 

o Rationnaliser la dépense publique  

o Dégager des marges de manoeuvre financières dans un contexte budgétaire contraint  

o Optimiser la commande publique (travaux, fournitures et services)  

 

Exemples :  

- développement des groupements de commandes  

- développement de la banque de matériel (cf. objectif 2 également)  

 

7- Pilotage et suivi  

 

Une fois le schéma approuvé, et au regard des objectifs cités ci-avant, chaque commune sera sollicitée précisément sur les domaines 

de mutualisation l’intéressant pour adhésion (création de service commun, mise en place d’un groupement de commandes…). L’adhésion 

à l’un ou l’autre dispositif de mutualisation est volontaire. Parallèlement, la mise en place d’une démarche de mutualisation ne 

nécessite pas la participation de toutes les communes membres pour être mise en œuvre.  

 

Afin d’assurer l’application du schéma sur le long terme, des règles de fonctionnement doivent être mises en place et appliquées. Un 

calendrier de suivi doit également être partagé pour assurer la mise en œuvre des actions découlant du présent schéma.  

En ce sens, la mise en œuvre et le suivi de la mutualisation s’effectueront par le comité de pilotage, organe coordinateur de la 

démarche. C’est lui qui veillera à la mise en œuvre et à la pérennité des dispositifs mis en place.  

 

 

8- Modalités financières de mise en œuvre du schéma de mutualisation 

  

La création de tout service commun donnera lieu à un remboursement des communes en fonction de l’utilisation de celui-ci. Les 

conditions financières de remboursement des frais à la Communauté de Communes seront déterminées lors de la création du service 

commun.  

La création d’un groupement de commandes, pour lequel la Communauté de Communes est membre-coordonnateur, ne donnera pas lieu 

à une refacturation auprès des communes membres hormis, le cas échéant, des frais liés à la publication d’un marché.  

Tout prestation de service effectuée pour une ou plusieurs communes (rédaction de pièces de marché, l’analyse des offres… dans le 

cadre d’un groupement de commandes entre communes uniquement, assistance à maîtrise d’ouvrage…) fera l’objet d’une refacturation 

par la Communauté de Communes selon des conditions financières à déterminer.  

Les participations financières éventuelles des communes à tout autre démarche de mutualisation seront traités par le comité de 

pilotage. 

 

 

 

 

Objet :  Rapport annuel du service d’eau et d’assainissement pour 2018 

Délibération 1239 

 

     Le conseil Municipal donne acte au maire de la présentation du rapport annuel du 



 

service d’eau et d’assainissement, rapport figurant en annexe qui est approuvé à 

l’unanimité des membres.  

 

Pièce annexe :  

RAPPORT ANNUEL sur le PRIX et la QUALITE du SERVICE PUBLIC de l’EAU POTABLE et 

de l’ASSAINISSEMENT de la COMMUNE de LIEBSDORF 

EXERCICE 2018 

Caractérisation technique du service    

Présentation du territoire & Mode de gestion 

Le Service de l’eau potable et de l’assainissement de la Commune de Liebsdorf assurait (transfert des compétences à la COMCOM 

Sundgau au 1er janvier 2019) d’une part la production et la distribution de l’eau potable, et d’autre part la collecte et le traitement 

des eaux usées. Le service était exploité en régie sur le territoire communal à l’exception du hameau du Liebenstein.   

La population de Liebsdorf, homologuée par l’INSEE avec effet au 1er janvier 2018, est de  322 habitants. La population raccordée au 

service d’eau est de 316 habitants. Le nombre d'abonnés est de 132 au 1er semestre 2018 et de 130 au 2ème semestre 2018. Pas 

d’évolution notable.     

Réseau d’eau potable  

Le réseau d’eau potable comprend les quatre sources de la Talmatten (probablement 1893) ainsi que le forage F1 (1990). L’eau est 

acheminée dans le « vieux réservoir » de 38 m3 (1893). L’eau, par moment turbide, est filtrée au sein de la station d’ultrafiltration 

(2008) et transférée au réservoir de 150 m3 (1952). L’eau est ensuite acheminée par gravitation naturelle par le réseau, dont la 

longueur globale s’établit aux alentours de 3 km. 

Réseau d’assainissement 

Suite au contrat pluriannuel d’assainissement signé en 2006 avec le Conseil Général du Haut-Rhin et l’agence Rhin-Meuse, la Commune 

dispose d’un réseau (2007-2008-2009) et d’une station d’épuration par filtres plantés de roseaux (2009). Le réseau est séparatif 

dans les rues de l’Etang, de l’Ecole et l’entrée de la rue du 19 novembre. Il est unitaire dans le reste du village. 

Prix de l’eau et de l’assainissement 

Le prix de l'eau potable pour l’exercice 2018 :  

             - eau : 1.80 € par m3  

             - assainissement : 1.35 € par m3 

Les différentes redevances de l’Agence de l’Eau sont restées stables :  

- redevance pour modernisation des réseaux de collecte : 0.233€/m3 HT  

- redevance pour pollution domestique : 0.35 €/m3 HT  

Le prix moyen par m3 pour une consommation de 120 m3/an a donc été, toutes taxes et redevances comprises, de 4.45 € TTC  

 

Indicateurs de performance du service public d’eau potable 

Réseau 



 

   Fin 2018, le volume mis en distribution a été de 15’929, pour un volume facturable de 13’518 m3, soit un rendement brut de 84.86 %  

(hors besoins liés à l’entretien de la station de traitement, aux nettoyages de réservoir, aux manœuvres de pompiers…). Ce 

rendement est le meilleur obtenu depuis une quinzaine d’années, grâce aux recherches systématiques des fuites d’eau. 

   Une surveillance hebdomadaire du compteur de sortie du réservoir est toujours en place et permet normalement de détecter très 

rapidement toute anomalie. La surveillance est renforcée et devient quotidienne si une fuite est suspectée.     

    Coupures sur le réseau de distribution d’eau potable :  

Il n’y a eu aucune rupture de canalisation en 2018. 

 Cependant, des interventions sur le réseau ont été nécessaires pour permettre à des particuliers de changer des robinets d’arrêt ou 

autres. Les différentes tentatives pour couper le réseau de façon partielle se sont révélées infructueuses. Les interventions ont 

donc eu lieu avec des appareils gelant les conduites ou avec des poteaux d’incendie ouverts pour diminuer la pression. Ce problème de 

vannes serait à régler rapidement pour faciliter les interventions sur le réseau.  

   L’entretien annuel de la station de traitement n’a provoqué qu’une gêne mineure de quelques heures. 

    Le volume de service nécessaire pour la purge annuelle du réseau et le contrôle des bornes à incendie est estimé à 450 m3. Le 

rendement du service d’eau potable est de  87.33 %.  

Le réseau d’eau potable n’a pas été modifié en 2018.   

Protection de la ressource en eau 

Les ressources en eau sont les 4 sources et le forage F1 (1990) se situant dans le lieu-dit de la Talmatte.  

L’enquête hydrogéologique du 14.03.1975 avait  servi de base à l’arrêté préfectoral n°48576 du 24.11.1976  portant  déclaration 

d’ordre publique (DUP) les périmètres de protection des captages des 4 sources de la Talmatte (Indice d’avancement de la 

protection des 4 sources: 60). 

L’enquête hydrogéologique de 09/2008 établit et révise ces périmètres et inclut le forage F1 pour la nouvelle déclaration d’ordre 

publique qui, suite à l’enquête publique, a été prise par le Préfet du Haut-Rhin en date du 18 novembre 2011 (arrêté N° 2011 326 11). 

(Indice d’avancement de la protection de F1 : 60) 

Le périmètre de protection rapproché représente une surface de 152 ha dont 81 ha à Liebsdorf (53%), 48 ha à Durlinsdorf (32%), 14 

ha à Oberlarg (10%), 8 ha à Winkel (6%). Une immense part de ces terrains sont des terrains boisés appartenant aux différentes 

communes : 52% des terrains appartiennent à la Commune et sont gérés par l’ONF, 94.7 % des terrains appartiennent aux 

différentes Municipalités. 

La Commune de Liebsdorf a, de plus, acquis en 2011 une parcelle de 45 ares sur le ban d’Oberlarg, parcelle considérée comme un 

périmètre de protection immédiat satellite, car l’eau en cette zone s’infiltre et ressurgit au niveau des sources de la Talmatte. 

 

Après avoir réalisé en 2013 une importante partie des travaux prévus dans le cadre de la DUP, notamment la protection des captages 

des sources et du forage F1 par des capots regard, la commune a fait réaliser  une nouvelle tranche des travaux demandés par la DUP 

en 2015. Ces travaux ont concerné le dessouchage des arbres les plus proches des ouvrages de captage, la pose d’une nouvelle échelle 

dans le réservoir principal ainsi que la fermeture du bassin principal d’alimentation par une paroi vitrée.  

  

Qualité de l’eau 

Les éléments de la synthèse 2018 du contrôle sanitaire :  

 QUALITE DE L’EAU DU ROBINET  

5 prélèvements d’eau ont été réalisés. Les prélèvements et analyses sont réalisés par le laboratoire agréé par le 

ministère chargé de la santé.  



 

 

BACTERIOLOGIE II 

QUALITE DE L’EAU DU ROBINET 

5 prélèvements d’eau ont été réalisés. Les prélèvements et analyses sont réalisés par le laboratoire agréé par le ministère chargé de 

la santé. 

BACTERIOLOGIE 

Absence exigée de bactéries indicatrices de pollution. 

_ 5 analyses bactériologiques réalisées sur l’ensemble du réseau d’eau potable. 

_ 0 analyse non-conforme aux limites de qualité réglementaires. 

_ Taux de conformité : 100 % 

Eau de très bonne qualité microbiologique. 

DURETE, PH 

Référence de qualité : pH 6,5 à 9 

_ Dureté : 29,7°f (degré français) 

- pH : 7,7 

Eau très dure (très calcaire). 

Selon l’origine, l’eau est à l’équilibre ou légèrement incrustante. 

NITRATES 

Limite de qualité : 50 mg/l 

_ Teneur moyenne : 5,6 mg/l 

_ Teneur maximale : 6,0 mg/l 

Ces valeurs témoignent d'une ressource bien protégée des apports en nitrates. 

CHLORURES, SODIUM ET FLUOR 

Références de qualité 

_ Teneur moyenne en chlorures : 2,9 mg/l Chlorures : 250 mg/l 

_ Teneur moyenne en sodium : 2,6 mg/l Sodium : 200 mg/l 

_ Teneur moyenne en fluor : 0,1 mg/l Fluor : 1,5 mg/l 

PESTICIDES 

Limite de qualité : 0,1 μg/l 

Les pesticides recherchés n'ont pas été détectés. 

MICROPOLLUANTS – SOLVANTS –RADIOACTIVITE – AUTRES PARAMETRES 

Limite(s) de qualité propre(s) à chaque paramètre. 



 

Les résultats pour les paramètres mesurés sont conformes aux limites de qualité en vigueur. 

CONCLUSION SANITAIRE 

En 2018, l'eau produite et distribuée par la commune de LIEBSDORF est conforme aux limites de qualité bactériologiques et 

physico-chimiques en vigueur. 

 

Indicateurs de performance du service public d’assainissement 

Réseau 

Le réseau d’assainissement n’a pas été modifié en 2018 depuis sa création suite au contrat pluriannuel d’assainissement 

(2007/2008/2009). Les plans du réseau d’assainissement sont à jour. Les informations structurelles de chaque tronçon ainsi que 

l’altimétrie sont connues (Indicateur P202.2B : 15).  

 

Rendement de l’épuration 

La demande chimique en oxygène (DCO) est la consommation en dioxygène par les oxydants chimiques forts pour oxyder les 

substances organiques et minérales de l'eau. Elle permet d'évaluer la charge polluante des eaux usées.  

La station d’épuration a atteint son fonctionnement optimal avec des roseaux en bonne santé. (présences d’orties notées à certains 

endroits mais sur de très petites surfaces)  L’abattement de la DCO mesuré ces dernières années par la SATESE (Service 

d’Assistance Technique aux Exploitants de Station d’épuration) du Haut-Rhin est élevé. Lorsque les roseaux étaient jeunes, les 

mesures étaient fréquentes pour observer l’évolution de la station.  

La SATESE a  continué à assurer la surveillance de la STEP et de son entretien. Les différentes visites ont montré un traitement 

tout à fait satisfaisant de la pollution carbonée.   

 

Cartographie  

 La société Géolocal a tarder à  démarrer la cartographie précise des réseaux d’eau et d’assainissement. Cependant , les relevés ont 

pu être terminés en janvier 2019. La livraison et la qualité du document seront contrôles par le conseil départemental.  

 

Divers  

Le dernier contrôle annuel du réseau d’assainissement commandé à la société Sanicurage, n’a pas pu être effectué, malgré plusieurs 

relances, du fait de problème de personnel de l’entreprise. Il a été demandé à la COMCOM d’effectuer ce contrôle dans les premiers 

mois de 2019.  

Pour l’entretien de la STEP,  rien de particulier à signaler (faucardage réalisé par l’association Marie Pire).  

Indicateurs financiers du service d’eau et d’assainissement 

Extraits des délibérations du conseil municipal en date du 05 février 2019 clôturant l’exercice financier 2018 et le budget 

annexe eau/ assainissement 

Objet :  Compte administratif 2018 / budget de l’eau/ assainissement 

Délibération 1212 

    Le Conseil Municipal,  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Dioxyg%C3%A8ne


 

Délibérant sur le compte administratif du service d’eau et d’assainissement de l’exercice 2018 dressé par M. Schlegel, Maire, après 

s’être fait présenté le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

 1°) lui donne acte de la présentation faite du compte administratif de l’exercice 2018 pour le budget annexe de l’eau et de 

l’assainissement, lequel peut se résumer comme suit: 

Fonctionnement :   

Dépenses :  71'064.49 € 

Recettes :   73'770.27  € 

Excédent de fonctionnement 2018: 2'705.78 € 

Reprise excédents 2017:  21'221.37 € 

Résultat définitif de fonctionnement 2018: 23927.15 € 

Investissement : 

Dépenses : 30'186.54 € 

Recettes :  36'083.50 € 

Excédent d’investissement  2018 :    5'896.96 € 

Excédent reporté 2017 :   15'242.48  € 

Excédent d’investissement 2018 : 21'139.44 €  

 

Restes à réaliser             Dépenses : néant                   Recettes : néant  

Solde théorique des comptes au 31/12/2018 : 45'066,59 €  

 

Objet :  CLOTURE DEFINITIVE DU BUDGET ANNEXE EAU/ASSAINISSEMENT 

Délibération 1214 

-Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2018 portant approbation des statuts modifiés de la Communauté de Communes Sundgau ; 

-Compte tenu du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes Sundgau, les budgets annexes 

relatifs n’ont plus lieu d’exister. 

-Considérant que les comptes administratifs et de gestion 2018 ont été votés le 05 février 2019. 

Le Maire rappelle que le reversement des résultats du budget annexe eau/assainissement est à prévoir dans le budget général ou à 

prévoir à la Communauté de Communes Sundgau récupérant la compétence en question. 

    Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par _8 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 

 accepte la clôture du budget annexe eau/assainissement ; 

 charge le Maire de prévenir les services fiscaux de la clôture de ce budget soumis au régime de la TVA ; 

 autorise le Président à signer tous documents se rapportant à cette affaire. 

 

Objet : TRANSFERT DU SOLDE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 DU BUDGET ANNEXE  EAU/ASSAINISSEMENT 



 

Délibération 1215 

-Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2018 portant approbation des statuts modifiés de la Communauté de Communes Sundgau en 

vigueur au 1er janvier 2019 et mesures subséquentes ; 

-Vu les statuts de la Communauté de Communes Sundgau approuvés le 28 juin 2018, et notamment son point 4 paragraphe 

« compétences optionnelles » ; 

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles  

L 2224-1, R2221-48 et R 2221-90 ; 

-Vu la circulaire « l’Intercommunalité après la loi du 12 juillet 1999 », et notamment sa fiche 316 relative aux spécificités du 

transfert des Services Publics à caractère Industriel ou Commercial (SPIC) ; 

-Vu la décision du Conseil d’Etat n°386623 du 25 mars 2016 relative au transfert du solde du compte administratif du budget annexe 

d’un SPIC après clôture définitive ; 

-Vu les délibérations n° 1212 et 1213 approuvant le compte administratif et de gestion 2018 du budget annexe eau/assainissement 

aves les soldes suivants : 

- Section d’exploitation :   23'927.15 € 

- Section d’investissement :  21'139.44 € 

- TOTAL cumulé :   45'066.59 € 

-Vu la délibération n° 1214 clôturant définitivement le budget annexe eau/assainissement au 31 décembre 2018 ; 

-Considérant que le résultat cumulé est affecté, lorsqu’il s’agit d’un excédent, au financement des investissements, à la couverture du 

besoin de financement de la section d’investissement et pour le solde, au financement des dépenses d’exploitation ou 

d’investissement, en report à nouveau, ou au reversement à la collectivité locale de rattachement ; 

-Considérant que le budget annexe eau/assainissement est excédentaire et que les conditions de financements des investissements 

et de couverture du besoin de financement de la section d’investissement sont remplies ; 

-Considérant les travaux engagés par la commune de Liebsdorf en 2018 et non soldés au 1er janvier 2019 qui s’élèvent à 33 ‘480 €. 

-Après avoir entendu l’exposé du Maire,  

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, avec 8 voix pour et 0 abstention : 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, avec 8 voix pour et 0 abstention : 

 approuve l’intégration au budget général de la commune de Liebsdorf, la totalité de l’excédent d’investissement soit 

21'139,44 € ; 

 approuve l’intégration au budget général de la commune de Liebsdorf de l’excédent d’exploitation soit  23'927.15 € ; 

 décide le reversement d’une partie de l’excédent d’exploitation et de la totalité de l’excédent d’investissement à la 

communauté de communes Sundgau. Ce reversement s’élève à 21'139.44 € pour l’investissement et 12'340.56 € pour le 

fonctionnement, correspondant aux travaux engagés par la commune de Liebsdorf mais non soldés au 1er janvier 2019.  

 Ces reversements seront  inscrits : 

o  pour la section de fonctionnement, en dépense pour un montant  de 12340,56 €, au compte 678 du budget 

communal ; 

o pour la section d'investissement, en dépense pour un montant de 21139,44 €, au compte 1021 du budget communal. 

 demande à la communauté de communes Sundgau d’entériner cette décision par délibération du Conseil Communautaire ; 

 autorise le maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

Rapport présenté au conseil municipal en date du 04 juin 2019 et approuvé à l’unanimité des 

membres présents. 

 

 

 



 

Objet :  Mise en place de lampes à économie d’énergie sur l’éclairage public 

Délibération 1240 
 

 

      Un essai de mise en place d’ampoules à basse consommation a été réalisé pour l’éclairage 

public dans la rue du Père Stamm, la rue du foyer et devant le bâtiment mairie. Les conseillers 

municipaux concernés ont demandé à l’entreprise d’électricité Dietschy de Waldighoffen un 

changement d’ampoules car les premières étaient trop éblouissantes.  

Le deuxième essai a été très concluant.  

    A l’unanimité des conseillers présents, le conseil municipal :  

-décide de procéder au remplacement de toutes les ampoules du réseau d’éclairage public.  

-demande à M. le maire de faire établir des devis pour l’ensemble du réseau et de lancer 

l’opération dès que possible, si les crédits nécessaires au budget de fonctionnement sont 

suffisants. 

 

Objet :  Carré pour la biodiversité / Charte 

Délibération 1241 

 

Le conseil  Municipal prend connaissance du courrier de l’observatoire local de la biodiversité qui 

propose de signer la charte de l’opération « Un carré pour la biodiversité » . Cette opération 

consiste à laisser évoluer, une ou plusieurs surfaces d’espaces verts choisis parmi les terrains 

communaux, de manière naturelle (ni intrants ni arrosage  – pas de tonte mais un fauchage annuel 

à partir du 31/08 seulement, avec exportation des résidus de fauche à l’extérieur du « Carré »). 

Les situations, surfaces et formes des terrains choisis sont librement choisies par les communes 

qui souhaitent signer la charte. 

Les terrains choisis peuvent correspondre à des espaces verts de la Commune ou à des terrains 

situés dans les écoles.  

Le Conseil note que le service périscolaire, dans le cadre d’une animation avec la maison de la 

nature d’Altenach, a demandé l’autorisation de poser un « hôtel à insectes » sur le terrain 

communal, situé au-dessus du terrain de pétanque. Il serait peut-être judicieux de créer un de 

ces carrés dans la même zone.  

Le Conseil, à l’unanimité des membres, accepte le principe de cette opération sur le terrain 

désigné. La commune ne disposant pas de système de fauche, mais seulement d’une 

débroussailleuse, cette surface ne devra pas être trop importante pour ne pas créer trop de 

travail aux employés communaux. M. le maire est autorisé à signer la charte au nom de la 

commune.  

 

Objet :  modification des frais de fonctionnement de la salle des fêtes dans le 



 

cadre du fonctionnement du service périscolaire 

Délibération 1242 
 

   Le conseil municipal, par sa délibération du 28 août 2018 (N° 1181), avait approuvé la mise à 

disposition de la salle des fêtes de Liebsdorf aux services de la COMCOM Sundgau, pour le 

fonctionnement d’un service périscolaire. La mise à disposition est réalisée à titre gracieux, mais 

le conseil avait fixé à 7 € de l’heure (temps de présence enfants) la participation aux frais de 

fonctionnement du bâtiment.  

   Cette convention prévoit qu’une révision de ce montant  pourra être notifiée annuellement à la 

COMCOM par avenant. La première année scolaire étant pratiquement terminée , Mme Baur, 

adjointe chargée de la gestion de la salle des fêtes, note que les frais de fonctionnement du 

bâtiment ont très largement dépassé les prévisions. Pour la saison de chauffe, de septembre à 

mai, il a fallu 4800 litres de fioul et les factures d’électricité ont augmenté de près de 50 %.  

   Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal :  

-Fixe la participation aux frais de fonctionnement de la salle des fêtes à 15 € de l’heure à 

compter du 1er septembre 2019. 

-Autorise M. le Maire à établir et à signer, avec la COMCOM Sundgau, un avenant à la convention 

d’origine portant sur ce point.  

 

 

Objet :  Pose d’un Columbarium/ Jardin du souvenir au cimetière communal  et mise en 

place d’un règlement d’utilisation  

Délibération 1243 

 

   Le Conseil Municipal prend connaissance des devis parvenus en Mairie, concernant la pose d’un 

columbarium/ jardin du souvenir au cimetière communal.  

- Société Granimond de Saint-Avold : 5'440 € HT pour un ensemble de 10 cases en angle et un 

banc 

-Société Munier Columbarium de Lerrain (88) : 6'883.98 € HT pour un ensemble de 6 cases  

-Société Roth de Neuf-Brisach : 7'166.67 pour un ensemble de 6 cases  

    Après délibération, le Conseil Municipal , à l’unanimité des membres présents :  

- décide de retenir la proposition de la société Granimond pour un montant de 

5'440 € HT 

- Autorise M. le Maire à passer commande 

- Approuve le règlement du columbarium et jardin du souvenir, ainsi que les tarifs, 

tels qu’annexés ci-dessous.  

 

Pièce annexe : règlement du columbarium/ Jardin du souvenir :  

 
 

 

 

 



 

RÈGLEMENT DU COLUMBARIUM ET DU JARDIN DU SOUVENIR 

Adopté par délibération du conseil municipal en date du 04 juin 2019 

 

 

CHAPITRE 1: LES COLUMBARIUMS 

Article 1 : Un Columbarium et un Jardin du Souvenir sont mis à la disposition des familles au 

cimetière de Liebsdorf pour leur permettre de déposer des urnes ou d’y répandre les cendres de 

leurs défunts. 

Un Registre consignant les dépôts d’urnes aux columbariums ainsi que la dispersion des cendres au 

jardin du souvenir, est ouvert en mairie. 

Article 2 : Le Columbarium (éléments de base) est divisé en 10 cases destinées à recevoir 

seulement des urnes cinéraires. 

Article 3 : Les cases sont réservées aux cendres des corps des personnes: 

- Nées à Liebsdorf 

- Domiciliées à Liebsdorf 

- Non domiciliées à Liebsdorf dont les descendants ou ascendants directs sont domiciliés à 

Liebsdorf 

- Le Maire peut accorder des dérogations après avis du Conseil Municipal. 

 

Article 4 : Chaque case pourra recevoir de 1 ou 2 urnes cinéraires  

Article 5 : Les cases sont concédées aux familles au moment du décès ou pourront faire l’objet de 

réservation. Elles seront concédées pour une période de 30 ans, au tarif fixé et révisé par le 

Conseil Municipal. 

(Pour information, tarif au 01/06/2019 : 600 €  )  

 

Article 6 : La Commune adressera au concessionnaire ou ayant droit, à l’expiration de la durée de 

concession, un préavis d’information. A l’expiration de la durée de concession, celle-ci pourra être 

renouvelée suivant les conditions et tarifs en vigueur à cette date.  

Le concessionnaire aura une priorité de location durant les deux mois suivants le terme de la 

concession. 



 

Article 7 : En cas de non-renouvellement de la concession dans un délai de 6 mois suivant la date 

d’expiration, la case sera reprise par la Commune. Le concessionnaire ou ses ayants droits seront 

dans l’obligation d’enlever l(es)’urne(s) dans un délai de 6 mois, faute de quoi, la Commune 

s’autorisera à le faire et les cendres seront alors dispersées dans le Jardin du Souvenir. Les urnes 

et les plaques seront tenues à la disposition des familles pendant un an et seront ensuite 

détruites. 

Article 8 : Les urnes pourront être déplacées du Columbarium avant l’expiration de la concession 

avec l’autorisation spéciale de la Mairie. Cette autorisation sera demandée obligatoirement par 

écrit, dans les cas suivants : 

-Pour une dispersion au Jardin du Souvenir, 

-Pour un transfert dans une autre concession. 

La Commune de Liebsdorf reprendra de plein droit et gratuitement la case redevenue libre avant 

la date d’expiration de la concession. 

Article 9 : Pour une raison d’esthétique et de propreté, les utilisateurs seront tenus de respecter 

les règles suivantes afin de conserver à ce lieu la dignité propre au recueillement. 

- L’identification des personnes inhumées dans le  Columbarium se fera par apposition, sur le 

couvercle de fermeture, de plaques normalisées.  

- -L’inscription se fera sur une plaque de granit noire de 7cm x 28 cm sous forme de lettres 

en bronze, comportant exclusivement les noms et prénoms, nom de jeune fille le cas 

échéant, (hauteur 25 mm) ainsi que les années de naissance et de décès (hauteur 25 mm). 

Le coût de cette plaque  incombera à la famille concessionnaire et les travaux y afférant se 

feront exclusivement par un marbrier habilité, choisi par la famille. 

- Toute autre décoration est strictement interdite. 

 

Article 10 : Les opérations nécessaires à l’utilisation du Columbarium (ouverture et fermeture des 

cases) se feront par l’agent communal 

Article 11 : Toute décoration doit être posée sans abimer le monument et ne doit pas dépasser la 

case. Les fleurs devront être retirées dès qu’elles sont fanées. En cas de dégradation ou de 

taches, l’intervention du marbrier sera facturée à la famille. 

Article 12 : La Commune de Liebsdorf ne pourra être tenue pour responsable en cas de vol ou de 

détérioration. 

 

CHAPITRE 2: LE JARDIN DU SOUVENIR 

 



 

Article 1 : Conformément à l’article R.2223-‐9 du Code Général des Collectivités Territoriales et à 

la demande des familles, les cendres des défunts peuvent être dispersées au Jardin du Souvenirs. 

Il est entretenu par les soins de la Commune. Cette cérémonie s’effectuera obligatoirement en 

présence d’un représentant de la famille et d’un agent communal habilité, après autorisation 

délivrée par M. le Maire. Chaque dispersion sera inscrite sur un registre tenu en mairie.  

Article 2 : Tous les ornements et attributifs funéraires sont prohibés sur les bordures et 

l’intérieur de l’espace du Jardin du Souvenir, à l’exception du jour de la dispersion des cendres.  

Article 3 : Après une dispersion des cendres au Jardin du souvenir, une plaquette nominative 

couleur or, en polyméthacrylate de méthyle (dimensions ( 93 x 40 x 5mm) pourra être apposée sur 

les plaques de granit disposées à cet effet autour du jardin du souvenir (Pose par adhésif au dos 

de la plaquette ou mastic colle). La plaquette ne pourra comporter que les éléments suivants : nom, 

prénom, nom de jeune fille, années de naissance et de décès.  

Les frais de confection de cette plaquette restent à charge de la famille. La pose de la plaquette 

sera assurée par un employé communal. 

Article 4 : Toute dispersion de cendres est payante, au tarif fixé et révisé par le Conseil 

Municipal. (Pour information :  tarif au 1/06/2018: 20 €).  

 

Tarifs des interventions en vigueur au 1/6/2019  

Columbarium  

- Concession pour une période de 30 ans : 600 €  

- Dépôt d’une première urne : gratuit 

- Ouverture, fermeture ou autre intervention sur les réceptacles autres que 1er dépôt : 30 €  

 

Jardin du souvenir  

- Présence d’un agent communal  pour la dispersion des cendres : 20 €  

- Pose d’une plaquette nominative sur les plaques du jardin du souvenir (fournie par la famille) 

: 20 €  

Certifié conforme 

Rendu exécutoire le ………….. 

Le Maire : 

 

Bernard Schlegel 



 

Objet :  Refus de paiement de la COMCOM Sundgau pour le remboursement des 

frais de la salle des fêtes  

Délibération 1244 

 
M. le Maire lit au Conseil le courrier du 7 mai de M. Willemann, président de la COMCOM Sundgau. 

Celui-ci refuse la prise en charge des frais de fonctionnement de la salle des fêtes pour le service 

périscolaire du 1er trimestre scolaire 2018/2019. En effet, la demande de remboursement de frais 

de la commune comprend une somme de 458.40 € concernant un contrat de l’entreprise Rentokil 

pour un traitement contre les rongeurs.  

 

    Le Conseil en prend acte, constatant qu’il a fallu quatre mois à la COMCOM pour refuser le 

décompte de la commune, alors que le contrat Rentokil a été souscrit à la demande expresse de la 

COMCOM. Il regrette l’attitude de la COMCOM dans cette affaire, qui gère le service 

périscolaire sans se préoccuper des répercussions financières pour les communes concernées, et 

qui a été, pour l’instant, dans l’incapacité de fournir les justifications des sommes demandées au 

titre des charges transférées, malgré des demandes réitérées par la commune et le syndicat des 

affaires scolaires. 

 

    A l’unanimité des membres présents, le Conseil :  

 

-annule le décompte du 11 février 2019 et demande au maire d’en établir un nouveau portant sur 

une somme de 2138.50 € ( 305.5 heures  de fonctionnement à 7 € de l’heure)  

-dit que, à partir de la date de la présente délibération, chaque dépense supplémentaire à la salle 

des fêtes concernant le fonctionnement du service périscolaire, devra désormais lui être soumis 

au préalable pour avis et, au besoin, faire l’objet d’un avenant avec la COMCOM.   

 

 

Objet :  Points divers  

Délibération 1245 
 

Goudronnage des rues : A la suite d’un oubli dans le devis d’origine (erreur dans les métrés) , la 

société COLAS qui avait démarré la reprise par goudronnage  des rues des chaudrons, des prés et 

une partie de la rue de la montagne, a arrêté le chantier de la rue des prés, peu après la propriété 

Muller. Un arrangement a pu être trouvé, la société Colas prenant à son compte la plus grosse 

partie de l’erreur. Le Conseil municipal s’étonne cependant que le bas de la rue de la montagne n’ait 

pas été réalisé en même temps. Il demande que ce goudronnage soit effectué lors d’un prochain 

chantier du même type.  

Vente de brioches : La vente de brioches au profit de l’association APEI de Hirsingue sera 

organisée du 3 au 8 septembre par deux habitantes : Brigitte Reinhart et Monique Froehly.  



 

Porte d’entrée à l’ancien presbytère : Suite à la rénovation complète d’un appartement communal 

à l’ancien presbytère, le conseil avait envisagé de remplacer la porte d’entrée d’un logement. Le 

devis de la société Placards Passion s’élevant à 3’497 €, le conseil municipal décide de ne pas 

donner suite à ce remplacement.  

Frais de notaire pour la mise en place d’une servitude :  Le conseil avait accepté (délib 1231) la 

mise en place d’une servitude sur la parcelle 338/125 section 1 au profit des constructeurs 

Enderlin/ Schlicklin. L’étude notariale Siffert-Kluska de Cernay, choisi par les intéressés, 

demande si les frais de notaire seront pris en charge par la commune. A l’unanimité des membres  

présents, le Conseil Municipal refuse la prise en charge. Les frais de notaire seront à régler par 

les bénéficiaires. 

Silhouettes en bord de route : La famille Guinand a récupéré deux silhouettes à placer en bord 

de route pour faire ralentir la circulation automobile. Selon M. Starck, l’une est assez abimée mais 

l’autre pourrait être remise en état. Le Conseil demande à M. Auvray et M. Starck, de prendre 

contact avec la famille et de voir ce qui peut être fait.  

 

Prochaine réunion du Conseil Municipal : Sauf urgence, la prochaine réunion du conseil se 

tiendra, mardi 10 septembre.  

 

 
 
Bernard Schlegel:                                                                                      Hugues Durand :        

                      

Monique Baur :                                                                                          Marcel Auvray :  

 

Emmanuel Kohler :                                                                                    Michel Starck :                                                     

  

Hugues Durand pour Justine Koegelé :                                                    Christian Uhrweiller : 

 
 

 

 

 

 


